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Annexe 2.  Code anti-corruption d’action medeor 

Préambule 

Au cours des dernières années la corruption est devenue de plus en plus un sujet d'intérêt public. La 

corruption viole les règles de la compétitivité et favorise des décisions qui ne sont pas d'intérêt général ou 

orientée vers le sujet. Dans de nombreux pays, la corruption est considérée comme un crime. 

En octobre 2001, Transparency International a promu la vision d'un monde où les gouvernements, la 

politique, la société et la vie des personnes seront exempts de toute corruption. Les valeurs éthiques qui en 

résultent sont la transparence, la fiabilité, l'intégrité, la solidarité, le courage, le droit et la démocratie. 

action medeor reconnaît les objectifs poursuivis par Transparency International pour la prévention de 

comportements frauduleux et adhère aux directives anti-corruptions dont elle en a fait un guide sur lequel 

sont bâtis les règles de son fonctionnement interne et externe. 

1. Champ d'application 

Ces directives s´appliquent, sauf indication contraire, aux : 

 Employés à temps plein d'action medeor à son siège et ceux liés aux projets à l'étranger ainsi que leurs 

familles 

 Membres des comités, les employés des partenaires à l'étranger, qui sont pris en charge 

financièrement ou moralement par action medeor 

 Membres du conseil d´administration ainsi que toutes les autres personnes qui travaillent comme 

bénévoles pour action medeor 

 Evaluateurs indépendants et autres membres du personnel qui travaillent sur la base de contrats de 

travail ponctuel ou à durée déterminée pour action medeor 

Le code anticorruption fera désormais partie de tout contrat de travail, financier, de service ou de 

partenariat dans le cadre d´un projet. La violation de ce code entraînera la résiliation immédiate du contrat 

et la fin du partenariat. 

2. Définition de la corruption 

action medeor définit la corruption comme un abus de pouvoir au profit d´intérêts privés. Cela inclut le fait 

d´accepter ou de faire des dons, des récompenses, des prêts, des commissions ou de tout autre avantage 

provenant de, ou adressé à une tierce personne pour l´inciter à faire son propre travail, ou la pousser à agir 

de façon malhonnête, illégale ou à rompre une certaine confiance. 

Entre autres, les infractions suivantes sont considérées comme corruption : l´octroi de faveurs et le gain 

des avantages, la fraude et le détournement de fonds, les accords restrictifs de compétitivité et le 

blanchiment d'argent, etc. 
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3. Code de conduite 

Les groupes de personnes mentionnées à la section 1 s´engagent à se conformer aux directives suivantes : 

 Toute forme de corruption, directe ou indirecte, est interdite! Cela inclut également le reflux des termes 

d´un contrat („kickback“), l'utilisation d'autres moyens ou de canaux pour les paiements illégaux des 
entrepreneurs, fournisseurs, partenaires et leurs employés ou des agents publics ainsi que l'acceptation 

des "pots de vin " pour le bénéfice d´un tiers. 

 Les dons directs ou indirects à des partis politiques, organisations politiquement actives ou 

personnes individuelles sont interdits au cas où ces dons sont destinés à obtenir un avantage dans 

les affaires. Les dons à caractère "politique" doivent être divulgués. 

 Il doit être assuré que les dons à des fins de bienfaisance et de sponsoring ne doivent pas être 

utilisés à l'intention de la corruption. 

 Le paiement de pots de vin ou d'autres avantages dans le but d'assurer ou accélérer un processus 

légal doit être omis. 

 L´offre ou l´acceptation de cadeaux, de l'hospitalité ou de remboursement des frais professionnels 

est interdite dans la mesure où celle-ci peut influer sur la conclusion de transactions et/ou sortir du 

cadre des dépenses raisonnables et appropriées. 

 

4. Les exigences pour l'organisation 

action medeor s´engage à appliquer les normes des affaires (Business Standards) suivants pour lutter 

contre la corruption: 

 Le conseil d´administration d'action medeor définie la politique de l´entreprise, fournit les ressources 

nécessaires et soutient activement le comité exécutif dans la mise en oeuvre de cette politique. 

 Le comité exécutif s´assure que les employés internes et les externes (employés des ONG 

partenaires dans le cadre des projets) se conforment à la politique d´entreprise de l´organisation. 

 Il est clairement établi qu'aucun employé ne subira aucune sanction au cas où ce dernier refuserait 

de payer des pots de vin. 

 Les employés sont encouragés à signaler le plus tôt possible les infractions et les préoccupations. à 

cet effet, des canaux d’information sécurisés facilement accessibles et confidentiels seront établis. 
Le premier interlocuteur à ce sujet sera le Conseil d’administration d’action medeor e.V. nommé 
confident, la médiatrice Anke Freckmann. Dans le cas d’irrégularités ou de suspicion de corruption, 
le médiateur peut être contacté sous une seule personne visée, directement par courriel à 

anke.freckmann@gmx.de. Le médiateur préservera confidentiellement tous les renseignements. 

 Les partenaires du projet seront correctement évalués en ce qui concerne le respect de ces 

directives au début du premier projet commun. 

 En cas de violation des directives d´anticorruption par les employés d'action medeor ou les 

partenaires du projet, des mesures disciplinaires ou des sanctions contractuelles (avertissement, 

licenciement, fin de coopération, etc.) seront prises. 

 En cas de violation des directives d´anticorruption par les employés d'action medeor ou les 

partenaires du projet, des mesures disciplinaires ou des sanctions contractuelles (avertissement, 

licenciement, fin de coopération, etc.) seront prises. 
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 action medeor s´engage à respecter les règles de procédures loyales et transparentes et à respecter 

les directives d´anticorruption lors de l'utilisation des fonds publics. Les détails sont règlementés 

dans les procédures d'utilisation normalisées (SOP). 

 

5. Déclaration des contrats de projet 

«Les bailleurs de fonds, les donateurs publics et autres institutions de financement s´attendent à ce 

qu´action medeor utilise les fonds à lui confiés de manière impartiale, équitable et dans le but d´atteindre 

les objectifs fixés. Cela aussi valable pour les projets réalisés par action medeor en Afrique, 

Asie et Amérique latine. Les relations personnelles ou les avantages personnels ne doivent pas influencer 

les décisions des employés d'action medeor et de leurs partenaires. 

La corruption brise la confiance bâtie auprès des groupes cibles et du public en général, dans l'exercice 

équitable des tâches et empêche l'utilisation optimale des fonds disponibles.  

Afin de lutter efficacement contre la corruption et d'éviter toute apparence d'un comportement corrompu, 

action medeor a établi ces directives de lutte contre la corruption, qui doivent être respectées par tous ses 

employés, ainsi que par les partenaires du projet. Une application conséquente et transparente de ces 

directives contribuera à préserver la bonne image d'action medeor face à d´éventuels dommages, à se 

défendre face aux accusations injustifiées et à prévenir les violations des lois en vigueur. 

 

Par la signature du présent contrat, les différentes parties s'engagent à respecter les directives 

d´anticorruption et à assurer le respect de celles-ci vis-à-vis des autres partenaires contractuels 

(fournisseurs, prestataires de services, etc.) » 

Les directives anti-corruption ont été adoptées récemment le 12.12.2016 par le conseil d´administration 

d'action medeor. 

Les renseignements de la personne médiatrice dans ces lignes directrices et autres documents sont mis à 

jour au nouvel ordre, sans que cela nécessite une autorisation 
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Annexe 2-a : Déclaration d´anti-corruption 

 

 

 

Titre du projet: Aide d'urgence dans le domaine de la santé, soutien aux survivants des 

violences sexuelles et sexistes, malnutrition aiguë, WASH (prévention du choléra) dans les 
régions d’Uvira et de Kabare (Sud-Kivu, République démocratique du Congo) 

 

Numéro du projet : 6100226 

 

Durée du projet : du 01/07/2026 – 31/03/2028 

 

 

 

Lieu et date: 

 

 

 

Je soussigné, ……………………………………………………………………………….      

   (Nom, Prénom, Fonction) 

 

atteste avoir été dument informé et avoir compris les mesures d´anticorruption prescrites par action 

medeor e.V. auxquelles j´adhère sans réserve. 

 

Par conséquent, je m´engage à signaler tout acte de corruption à action medeor e.V. 

 

 

 

 

 

Signature/ Employé (e)      Signature/Employeur  

           


